Cour d'appel 
Amiens 
Chambre 1, section 2 
20 Novembre 2012 
N° 12/03179
Madame Hélène F

EURL EQUITATION DU SOISSONNAIS, Compagnie d'assurances GAN EUROCOURTAGE IARD, CPAM DE CREIL

  
DECISION :
  
Le 22 avril 2007, une lisse en bois s'est effondrée sur la main de Madame Hélène F, alors que celle-ci se trouvait dans l'enceinte du centre équestre de l'EURL Equitation du Soissonnais où elle accompagnait sa fille pour une compétition organisée par ce centre équestre.
  
Madame Hélène F a obtenu la désignation d'un médecin expert par une ordonnance de référé du 21 novembre 2008 et l'expert a déposé son rapport le 10 février 2009.
  
Par jugement du 6 janvier 2011, le tribunal de grande instance de Soissons a débouté Madame Hélène F de l'ensemble de ses demandes, à défaut pour elle d'apporter la preuve d'éléments matériels permettant de mettre en oeuvre la responsabilité de l'EURL Equitation du Soissonnais par application des dispositions de l'article 1384, alinéa premier, du code civil et l'a condamnée à supporter les dépens incluant les dépens de l'instance de référé et les frais d'expertise.
  
Par déclaration d'appel enregistrée le 1er mars 2011, Madame Hélène F a interjeté appel général de ce jugement.
  
Pour l'exposé des moyens des parties, qui seront examinés dans les motifs de l'arrêt, il est renvoyé aux conclusions déposées le 1er juin 2011 par Madame Hélène F et le 8 juillet 2011 par l'EURL Equitation du Soissonnais et la Compagnie d'assurances GAN.
  
Madame Hélène F demande à la Cour d'infirmer le jugement en toutes ses dispositions, de déclarer le centre équestre de l'EURL Equitation du Soissonnais responsable de l'accident dont elle a été victime le 22 avril 2007, de condamner in solidum le centre équestre et son assureur, la Compagnie d'assurances GAN, à réparer les préjudices patrimoniaux et extra patrimoniaux résultant de cet accident et à lui régler une indemnité de procédure de 1.000 euro, de les condamner sous la même solidarité à supporter les entiers dépens, dont distraction au profit de Maître Caussain, et les frais d'expertise.
  
L'EURL Equitation du Soissonnais et la Compagnie d'assurances GAN demandent à la Cour de confirmer le jugement en toutes ses dispositions, subsidiairement de ramener la réparation des préjudices subis par Madame Hélène F à de plus justes proportions et de la débouter de sa demande de préjudice d'agrément, enfin de condamner l'appelante à supporter les entiers dépens comprenant les frais de l'instance en référé et les frais d'expertise, dont distraction au profit de la SCP Selosse-Bouvet & André, Avoués aux offres de droit.
  
La Caisse primaire d'assurance maladie de Creil, régulièrement appelée dans la cause par un acte d'huissier du12 avril 2011 contenant la signification de la déclaration d'appel et des conclusions de l'appelante, n'a pas constitué avocat.
  
L'affaire a été clôturée en cet état et fixée à l'audience du 7 février 2012 par une ordonnance du conseiller de la mise en état du 21 septembre 2011.
  
A cette audience, il a été constaté que les intimés ont constitué un avocat aux lieu et place de l'avoué précédemment constitué mais que l'appelante n'a pas constitué avocat postérieurement au 1er janvier 2012, date de la suppression de la profession d'avoué.
  
Les intimés ont indiqué qu'ils entendaient pas citer l'appelante afin qu'elle régularise sa représentation devant la Cour.
  
En conséquence, un arrêt a été rendu le 7 février 2012, constatant le défaut de diligence de l'appelante et ordonnant la radiation de l'affaire du rôle des affaires en cours.
  
Le 23 mai 2012, Maître Bénédicte Meunier, avocat constitué par Madame Hélène F , a demandé la remise au rôle de cette affaire.
  
Les parties ont été informées le 17 juillet 2012 que l'affaire serait évoquée à l'audience du 2 octobre 2012.
  
SUR CE
  
Madame Hélène F invoque les dispositions de l' article 1384, alinéa 1, du code civil aux termes duquel on est responsable du dommage causé par le fait des choses que l'on a sous sa garde, que le propriétaire est présumé gardien de la chose, qu'en l'espèce le centre équestre est propriétaire des barrières de son centre et doit assurer aux participants et membres du centre une jouissance paisible des installations et notamment qu'elles ne présentent aucun danger pour les autres, qu'il est incontestablement responsable du préjudice subi par elle, qu'en qualité de gardien des lieux il devait veiller à l'entretien des lisses constituant la barrière le long du centre, que le mauvais état des lisses ressort des photographies prises sur les lieux et des témoignages recueillis, que si le gardien de la chose peut s'exonérer de la responsabilité de plein droit qu'il encourt du fait de la chose il doit démontrer l'existence d'une cause étrangère, imprévisible et irrésistible, cause qui peut résulter du fait d'un tiers du fait ou du fait de la victime, que la preuve du fait d'un tiers n'est pas rapportée, que la barrière était bel et bien mal fixée et en mauvais état, que le fait de la victime doit s'apprécier en fonction de la capacité et de l'âge de celle-ci, qu'on ne peut considérer que c'est volontairement qu'elle a placé la main sous la lisse lorsque celle-ci s'est abattue sur sa main, qu'aujourd'hui la barrière a été changée par le centre équestre qui a compris qu'elle était dangereuse, que sa fille ne participait pas à un concours hippique mais à un concours complet régional officiel organisé par le centre équestre du Soissonnais, que sa jument n'a pas été à l'origine de sa chute ni de la chute de la barrière, qu'elle était attachée à son van avec un brin sécable pour éviter un traction trop importante si l'animal vient à tirer, qu'après trois interventions chirurgicales et de nombreux rendez-vous de contrôle son état de santé est actuellement consolidé, qu'elle doit s'adresser à justice pour que soit estimé son préjudice corporel du fait de l'accident.
  
L'EURL Equitation du Soissonnais et la Compagnie d'assurances GAN font valoir qu'aux termes de son assignation, Madame Hélène F expose qu'elle a été blessée le 22 avril 2007 alors qu'elle se trouvait au centre équestre du Soissonnais en tant qu'accompagnatrice de sa fille qui participait à un concours hippique, qu'elle se trouvait à côté de son véhicule automobile garé le long de la voie d'accès à l'habitation commune au centre équestre, gardant sa jument et accoudée sur une lisse de bois faite avec des poteaux électriques de récupération lorsqu'une personne a heurté ladite lisse qui s'est alors effondrée sur sa main précisément et plus précisément qui s'est écrasée sur l'annulaire de sa main droite, qu'elle tient pour acquise la responsabilité du centre équestre sur le fondement de l' article 1384, alinéa 1, du code civil mais qu'il est de jurisprudence constante qu'il appartient à la victime de prouver que la chose a été l'instrument du dommage, que la seule de la chute de la barrière est insuffisante à le démontrer, que s'agissant  d'une barrière fixe de sécurité, chose inerte, il appartient à la victime de prouver que la chose occupait une position anormale ou était en mauvais état et que cette position anormale ou ce mauvais état serait à l'origine de la chute, cause du dommage, que les photographies produites aux débats ne démontrent pas le caractère anormal ni la dangerosité des installations, que l'attestation d'une personne indiquant avoir été témoin ne le démontre pas non plus, celle-ci procédant par affirmations, que Madame Hélène F ne précise pas comment la barrière s'est effondrée mais indique qu'elle gardait sa jument, qu'ainsi le dommage a pu être causé en réalité par l'animal qu'elle gardait ou que celui-ci a pu y participer, qu'elle ne rapporte pas la preuve du rôle instrumental de la barrière de sécurité dans le dommage, que partant son action sur le fondement de la responsabilité du fait des choses doit être déclarée mal fondée.
  
C'est par de justes motifs, adoptés par la Cour, que le premier juge a débouté Madame Hélène F de l'ensemble de ses demandes après avoir relevé que le gardien d'une chose inerte n'engage sa responsabilité que s'il est démontré que cette chose occupait une position anormale ou qu'elle était en mauvais état, ce qui n'était pas suffisamment établi par les photographies produites ni par l'attestation rédigée le 26 février 2008 par Monsieur Pascale Denis.
  
En conséquence, le jugement sera confirmé en toutes ses dispositions.
  
Madame Hélène F, succombant en toutes ses demandes, sera en outre condamnée aux dépens d'appel et la SCP Selosse-Bouvet & André, Avoués, sera admise au bénéfice de l' article 699 du code de procédure civile .
  
Madame Hélène F ne peut donc qu'être déboutée de sa demande sur le fondement de l' article 700 du code de procédure civile .
  

PAR CES MOTIFS,
  
LA COUR, statuant publiquement, contradictoirement et en dernier ressort,
  
Confirme en toutes ses dispositions le jugement rendu le 6 janvier 2011 par le tribunal de grande instance de Soissons,
  
Condamne Madame Hélène F aux dépens d'appel et admet la SCP Selosse-Bouvet & André, Avoués, au bénéfice de l' article 699 du code de procédure civile ,
  
Déboute Madame Hélène F de sa demande sur le fondement de l' article 700 du code de procédure civile .
  


LE GREFFIER LE PRESIDENT.


